
DÉBATS DES COMMUNES.
de plus amples renseignements touchant les fraudes commi-
ses, et surtout dans cette partie du pays où je demeure, les
vignerons ont été exploités et désirent donner leur témoi-
gnage devant le comité.

M. ARMSTRONG: Avant que la Chambre approuve
cette motion, je crois que l'on devrait nous renseigner sur
ce qu'a coûté,jusqu'à présent, et ce que coûtera cette enquête.

Vous savez, M. l'Orateur, qu'un comité nombreux a été
nommé à la dernière session. On a fait venir, à de grands
frais, sans doute, de nombreux témoins ; un grand nombre
de témoignages ont été recueillis, imprimés et distribués.
Je soumets donc que tout cela a dû coûter très cher au pays,
et une question surgit maintenant, c'est celle de savoir si
les résultats que l'on attend de cette enquête seront suffi-
samment importants pour justifier de nouvelles dèpenses.
Voilà un point dont la Chambre devrait s'assurer avant de
s'engager dans de nouvelles dépenses à ce sujet. Il me
semble que les témoignages volurmineux et coûteux, recueil-
lis l'an dernier, sont suffi.ant-r pour permettre au gouverne-
ment et à la Chambre de juger de la nécessiléd'une telle loi
et dans quel sens eïle doit être faite. Je suis un de ceux qui
n'ont pas confiance dans ce genre d'enquête et dans ce genre
de légisiation. La question est, tout miinplement, que la
mruj rité des cultivateurs canadiens et autres auxquels on
fait alutirion, ne sont pas dei insenséý. Il peut s'et trouver,
il e-t vrai, qui se laisenrt tromper comme on 'e préteun,
mais c'est la petite miré; et je prétends que les etilLiva-
teurs et commerçants canadiens, en erande majorité, mont
capables do soigner lers propres inré êts Pour ce qui e-r
de la minorité, des comités siègeant en permanence pour-
ront fatre autant de lois q'u'ils lu voudront -ans obtenir au-
cuns résutats lavorables. JO soutions que e'onquèe faite
jusqu'à présent et sudfisarte pour permettre à la Cbambre
de jugur si une loi à ce sujet et réce.ssuire ou non, et ce
qu'elle doit être, et il n'est nullement nécetsaire de taxer le
pays pour de nouveaux frais d'enquête.

M. Mc\%IULLEN: En réponse aux remarques de l'hono-
rable dépuié, je dois dire que j'ai fait partie du comité en
question, Ce comité s'est mis à l'ouvrage très tard à la
dernière session et les chances de recueil ir les renseigne-
ments nécessaires pour nous permettre de former une opi-
nion sur la nécessité d'une telle loi ont été bien restreintes.
Les renseignements acquis étaient d'un avantage réel pour
ceus qui, vu leur manque d'expérience, peuvent être ex-
ploités par des hommes qui ne cherchent qu'à abuser de ces
esprits simples.

J'approuve jusqu'à un certain point les remarques faites
par l'honorable député de Middlesex (M. Armstrong);
cependant, je soutiens qu'un grand nombre de cultivateurs
et de commerçants sont dupes de ces hommes qui vont de
porte en porte pour exploiter les gens. S'il est possible,
par quelque rechercho, ou quelque loi adoptée par la Cham-
bre des Communes, d'instruire ces gens, ou de prévenir, par
législation, la répétition de ces fraudes, je crois qu'il serait
sage de la part de cette Chambre de venir en aide, autant
que possible, à l'honorable député qui demande ce comité.
Je suis prêt à approuver cette nouvelle dèpense, et )e sais
que l'enquête de l'an dernier a coûté peu de chose. Je puis
dire que le président de ce comité a été excessivement soi-
gneux sous le rapport des dépenses. Une personne n'était
appelée devant le comité que lorsque t'on croyait qu'elle
donnerait un bon témoignage. Une fois les dépenses cal-
culées, le président ordonnait d'appeler telle personne. Je
n'ai aucun doute qu'il suivra la même ligne de conduite
cette année, et dans ce cas, le travail de ce comité sera d'un
grand avantage pour les esprits simples de ce pays qu'on
exploite de temps à autre,

COMITÈS PERMANENTS.
Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose qu'il soit

nommé un comité spécial de sept membres pour préparer eta

rapporter avec toute la diligence possible les listes des
membres devant composer les comités permanents ordon-
nés par cette Chambre, jeudi, le 31 janvier; le comité
devant se composer de sir John A. Macdonald, sir Hector
Langevin, sir Richard Cartwright, sir John Thompson, et
de MM. BowelI, Laurier et Mills (Bothwell).

La proposition est adoptée,

RAPPORT DU REVE NU DE L'INTER[EUR-
RIECTIFIATION.

M. COSTIGAN: Je désire attirer l'attention de la Cham-
bre sur une erreur commise dans l'une des annexes au rap-
port du ministère du revenu de l'intérieur qui vient d'être
publié Je n'ai pas besoin de dire qu'il est regrettable que
cette errour ait été commise, mais mon attention ayant été
attirée sur ce fait, instruction a été donnée de prendre im-
mé iatement les moyens de la corriger, de façon à ce que
les personnes auxquelles le rapport a été adressé soient en
possession des chiffres exacts.

On a insinuê que le commissaire était coupable d'une
grave négligence à ce propos, et on a même insinué que
l'erreur avait été commise à dessein afin de préjuger la ques-
'ion de la loi Scott, et que de fait les adversairem de cette loi
a'aaient préparé l'ét ,t de la grande consommation percapita.
in réponse il me suffira, adrnission faite qu'une erreur grave
et regrettable a é é -ommi4e. d'atir er l'attention de la Cham-
bre sur le lait que le corn imsaire déilare lui-même dans
son rapport, page 19 paragraphe 21 (V A.):

On remarquera que réduction faite de tous lee spiritueur, liqens de
malt et virrs, indrRèat's et étrangera, à 1. bï-e de 'alcool, ta qua itité
p-r tête de la population, pour les demriers dix ans, n'excò le pas trowa
quarts de gallon par annee, ce qui est à peine uu tiers de la quantte, par
trte, consommée en Europe.

La compilation de l'annexe a é é, depui- quelques année;,
confiée à M. Campeau, un ancien to chionnaire, et l'un des

plus soigneux et des plus travaillants qu'il y ait dans le
service.

Il est ab;ent dans le moment, sans quoi j'aurais obtenu de
lui une déclmration expliq ant commert l'erreur a été com-
mise. J ajouterai que ce document est l'un des dernierr qui
aient été livrés par le-r imprimeurs, et l'annexe n'a ô é pré-
parée que la veille du jour où le rapport devait être livré.

La Chambre sera convaincue sans doute, que cette erreur
dans le tableau est purement accidentelle. ce tablèau ayant
été préparé par un fonctionnaite de la compé'ence do mon-
sieur Campeau, dont le travail a toujours 6 é trouvé exact et
qui a rempli ses fonctions avec la plus grande fidé ité.

La Chambre sera, sans doute, également convaincue
qu'on n'a pas eu l'intention de la tromper, et je puis donner
aux honorables députés l'assurance qu'on prendra tous les
moyens de fournir les chiffres exacts à ceux qui ont reçu le
rapport.

M. EDGAR : Je n'ai pas saisi la rectification faite par le
ministre, si tant est qu'il en ait fait une,

M. COSTIGAN: Rectification sera faite. J'ai donné ins-
truction de préparer un tableau rectifié qui sera livré dans
un jour ou deux aux députés pour remplacer le tableau
inexact.

M. ED 'AR: La ministre ne sait pas encore quels sont
les chiffres exacts ?

M. COSTIGAN : Je connais le percentage auquel on en
est arrivé dans ce rapport. Ce percentage est de trois quarts
de gallon par tête.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose l'ajdurnement
de la Chambre-

La proposition est adoptée et la Chambre s'ajourne à 4
heures p. m.
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